
CHAPITRE 98

Loi concernant la paroisse de St-Michel
Archange

[Sanctionnée le 22 mai 1963]

ATTENDU que, par sa pétition, la
corporation Les Sœurs de la Charité

de Québec, constituée par la loi 16 Victo-
ria, chapitre 264, a représenté:

Qu'elle est propriétaire de tous les ter-
rains et immeubles formant le territoire
de la paroisse de St-Michel Archange,
avec les bâtisses dessus construites, cir-
constances et dépendances;

Que l'érection civile de la dite paroisse
de St-Michel Archange a été décrétée par
la loi 60 Victoria, chapitre 72, sanctionnée
le 9 janvier 1897;

Que le territoire actuel de la paroisse de
St-Michel Archange est celui décrit dans
l'annexe "C" de la loi 7-8 Elizabeth II,
chapitre 128, sanctionnée le 5 mars 1959;

Que le territoire de la paroisse de St-
Michel Archange n'est pas organisé au
point de vue municipal et ne se trouve
assujetti à aucune règlementation muni-
cipale;

Que dans les limites de la paroisse de
St-Michel Archange la corporation Les
Sœurs de la Charité de Québec poursuit
son œuvre d'hospitalisation des malades
mentaux;

Qu'il a été nécessaire de construire
plusieurs rues, chemins et ruelles dans les
limites de la paroisse de St-Michel Ar-
change où se trouvent érigés l'Hôpital
St-Michel Archange, le Pavillon La Jem-
merais, le Pavillon Dufrost, le Sanatorium
Mastaï et la Clinique Roy-Rousseau, qui
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abritent près de six mille malades, ainsi
que la Maison Généralice et plusieurs
dépendances;

Que les Sœurs de la Charité sont tenues
d'assurer la protection des malades con-
fiés à leurs soins;

Que l'absence d'une règlementation
municipale et d'un corps policier rend
difficile le maintien de la paix et du bon
ordre dans les limites de la paroisse de
St-Michel Archange;

Qu'il y a lieu de donner à la corporation
Les Sœurs de la Charité de Québec le
pouvoir d'édicter des règlements relatifs
au maintien de l'ordre, de la paix et de la
sécurité, à la circulation et au stationne-
ment des véhicules dans les limites de la
paroisse de St-Michel Archange, de lui
permettre de former un corps de police et
d'imposer des sanctions aux contrevenants;

Que Son Excellence l'Archevêque de
Québec a donné son consentement à la
présentation des pétitions préalables à
l'adoption de la présente loi et aux dispo-
sitions d'icelle;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins ci-dessus et
qu'il est à propos de faire droit à sa
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La corporation Les Sœurs de la
Charité de Québec peut faire, amender ou
abroger des règlements non contraires
aux lois du Canada ou de la province:

a) pour assurer la paix, l'ordre, la tran-
quillité, et la sécurité;

b) pour règlementer la vitesse des
véhicules-automobiles, des voitures ou des
bicycles;

c) pour prohiber, restreindre ou autre-
ment règlementer le stationnement ou la
circulation des véhicules-automobiles, des
voitures ou des bicycles;

d) pour décréter que, dans le cas de
contravention aux règlements relatifs à la
circulation et au stationnement, tout
agent de police ou constable constatant
cette infraction peut remplir, sur les lieux
mêmes de l'infraction, un billet d'assigna-
tion qui en indique la nature, remettre au
conducteur du véhicule ou déposer dans
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un endroit apparent de ce véhicule une
copie de ce billet et en apporter l'original
au département de police de la paroisse de
St-Michel Archange.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
chent pas l'agent de police ou le constable,
s'il le juge à propos, de porter une plainte
et de faire émettre une sommation sui-
vant la loi, sans délivrer de billet d'assi-
gnation.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle en se présentant au bureau du
département de police de la paroisse de
St-Michel Archange et en payant, à titre
d'amende, la somme fixée par le règle-
ment, laquelle ne doit pas excéder cinq
dollars. Le paiement de l'amende et le
reçu donné par la personne désignée par la
corporation Les Sœurs de la Charité de
Québec libèrent le contrevenant de toute
autre peine relativement à cette infraction.

Si la personne en possession du billet
d'assignation refuse ou néglige de s'y
conformer dans le délai spécifié, l'officier
de police ou le constable peut porter contre
elle une plainte conformément à la loi.

La vitesse, les arrêts et les stationne-
ments déterminés par les règlements doi-
vent être indiqués par des affiches ou par
des signaux lumineux à la vue du public.

Les règlements adoptés en vertu du
présent article s'appliquent au territoire
de la paroisse de St-Michel Archange et
à cette partie de la rue d'Estimauville qui
se trouve dans les limites du dit territoire.
Ils sont subordonnés aux prescriptions du
Code de la route, de la Loi de la voirie et
des autres lois générales de la province de
la même manière que des règlements
municipaux adoptés par une ville.

2 . La corporation Les Sœurs de la
Charité de Québec peut faire, amender ou
abroger des règlements aux fins de pour-
voir à l'organisation, à l'équipement, au
maintien et à la discipline d'un corps de
police ou de constables, et pour détermi-
ner les devoirs des membres de ce corps.

Ces agents de police ou constables ont,
pour l'exécution des devoirs qui leur sont
imposés, tous les pouvoirs et toute l'au-
torité conférée aux constables ou officiers
de paix par le droit commun, et ils ont
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pouvoir, autorité et juridiction comme tels
dans les limites du territoire de la paroisse
de St-Michel Archange.

Ces agents de police ou constables doi-
vent être assermentés par un juge de la
Cour des sessions de la paix.

3 . Les règlements adoptés en vertu de
la présente loi le seront conformément à la
charte et aux règlements de la corporation
Les Sœurs de la Charité de Québec.

4 . Pour chacun des règlements adoptés
en vertu de la présente loi, la corporation
Les Sœurs de la Charité de Québec peut
imposer pour toute infraction à icelui, soit
une amende, avec ou sans les frais, ou un
emprisonnement; et si c'est une amende
avec ou sans les frais, elle peut ordonner
l'emprisonnement à défaut de paiement
dans les quinze jours après le prononcé
du jugement de ladite amende, avec ou
sans frais, suivant le cas. Cette amende
ne doit pas excéder quarante dollars et
cet emprisonnement ne doit pas être pour
plus de deux mois.

Quand c'est pour défaut de paiement de
l'amende, ou de l'amende et des frais, que
l'emprisonnement est ordonné, cet empri-
sonnement cesse dès que l'amende ou
l'amende et les frais ont été payés.

Si l'infraction d'un règlement est conti-
nué, cette continuité constitue, jour par
jour, s'il n'y a pas bonne foi, une offense
séparée.

Les frais ci-dessus mentionnés com-
prennent dans tous les cas les frais se
rattachant à l'exécution du jugement.

5 . La poursuite des amendes ou em-
prisonnements décrétés par les règlements
adoptés sous l'autorité de la présente loi
est régie par la Loi des convictions som-
maires de Québec.

6 . Une copie de chaque règlement
adopté en vertu de la présente loi est
déposée au bureau du ministre des affaires
municipales et la corporation fait ensuite
publier deux fois dans un journal publié en
français et dans un journal publié en
anglais, en la cité de Québec, un avis de ce
dépôt, portant qu'à l'expiration des quinze
jours suivant la dernière publication, elle
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demandera l'approbation de ce règlement
par le lieutenant-gouverneur en conseil.
Le lieutenant-gouverneur en conseil peut
approuver le règlement avec ou sans mo-
dification. Le règlement ainsi approuvé
n'entre en vigueur que dix jours après sa
publication dans la Gazette officielle de Qué-
bec.

7. L'original de tout règlement, pour
être authentique, doit être signé par la
supérieure générale de la corporation Les
Sœurs de la Charité de Québec ou par
l'assistante générale ou par la secrétaire.

Toute copie apparaissant être signée par
l'une ou l'autre de ces personnes et por-
tant le sceau de la corporation fera preuve
de son contenu, ainsi que de l'authenticité
de la signature y apparaissant, et sera
acceptée comme preuve prima facie de
l'existence du règlement et de sa mise en
force devant toute cour de justice.

8 . La corporation Les Sœurs de la
Charité de Québec, par son conseil géné-
ral peut, dans les limites du territoire de
la paroisse de St-Michel Archange, exercer
en tout ou en partie les attributions d'un
Conseil municipal.

9 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Signature.

Force
probante
des
copies.

Attribu-
tions.

Entrée en
vigueur.


